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Des nouvelles normes comptables pour les regimes 
d'avantages soclaux apres la retralte 

C' est maintenant chose faite. Six ans apres avoir introduit 
Les normes SFAS 87 et 88 dans le domaine des regimes de 
retraite, Les comptables americains ont adopte de nouvelles 
normes visant cette fois-ci Les autres regimes d' avantages 
sociaux offerts apres la retraite (SF AS 106). Et I' on s' attend a ce 
que I' Institut canadien des comptables agrees embofte le pas 
sous peu. 

Qu'entend-on par « autres regimes d'avantages soclaux 
offerts apres la retralte ? ,. 

11 s'agit des regimes maintenus apres la retraite, tels 
que ceux d'assurance-vie, d'assurance deces ou mutilation par 
accident, de rente aux survivants, de soins hospitaliers et 
medicaux, de soins dentaires ou de soins visuels. Les regimes de 
prestations d'invalidite ne sont pas touches par SFAS 106. 

Mais ce n'est pas tout. Les programmes de seivices 
juridiques, de subventions de logement, de soins de longue duree 
et de soins de jour sont aussi vises. Toutefois, notons que ces 
programmes n'existent pratiquement pas au Canada. 

Pourquol avolr lntrodult de nouvelles normes dans ce 
domalne? 

Jusqu'� maintenant, les coots de ces regimes etaient 
comptabilises, aux Etats-Unis comme au Canada, sur une base 
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caisse, par la plupart des employeurs. Ainsi, on deduisait 
simplement dans les etats financiers les primes ou, dans le cas de 
regimes auto-assures, les prestations et frais, verses a I 'intention 
des retraites. 

Malheureusement, avec cette approche, I' entreprise 
risquait un jour ou l'autre de ne pas etre en mesure de faire face 
aux coats decoulant de la croissance constante du nombre de 
retraites et d 'une inflation annuelle tres elevee dans le domaine 
des soins de sante. 

318 Les autorites comptables americaines ont done decide 
d 'introduire des normes qui obligent les employeurs a evaluer les 
coats projetes des regimes et, pour chaque employe, a les repartir 
sur une certaine periode de service, puisque ces engagements 
constituent, aux yeux des comptables, une forme de salaire 
differe. 

Ainsi, on demande aux entreprises de reconnaitre les 
coats de ces regimes sur une base encourue au lieu d 'une base 
caisse. Cette approche est essentielle non seulement pour 
connaftre les coats reels de ces regimes a long terme, mais aussi 
pour etre en mesure d'evaluer les coats additionnels ou les 
economies decoulant d 'une modification. Toute entreprise aurait 
done interet a l'utiliser, qu'elle y soit obligee ou non. 

Quels employeurs sont vises par ces nouvelles normes ? 

Tous les employeurs offrant des regimes d'avantages 
sociaux apres la retraite (autres que des regimes de retraite), 
qu 'ils soient americains, canadiens ou etrangers, doivent se 
conformer aux exigences de SF AS 106 lorsqu 'ils preparent des 
etats financiers selon les normes comptables amfricaines. 

Ainsi, une division canadienne d'une entreprise 
americaine ou une entreprise canadienne qui desire s'inscrire a
une bourse americaine est directement visee par SF AS 106. 
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A partlr de quand les nouvelles normes s'appllquent-elles ? 

Elles s 'appliquent obligatoirement aux exercices 
financiers debutant apr� le 15 decembre 1992. Toutefois, les 
entreprises non publiques comptant moins de 500 
« participants » ainsi que les divisions et entreprises canadiennes 
ou etrangeres peuvent attendre jusqu'a l'exercice financier 
debutant apres le 15 decembre 1994. 

Pour appliquer le test des 500 «participants», il faut 
compter a la fois les retraites participants et les employes actuels 
tout en deduisant de ce nombre d'employes ceux 

• qui risquent de cesser leur emploi avant la retraite ;
• qui risquent de se retirer sans etre admissibles aux

avantages sociaux offerts apres la retraite.

Quels sont les coots qui dolvent �tre evalues ? 

11 faut evaluer les coots « projetes » des reclamations 
et des frais administratifs afferents qui seront payes par les 
regimes apres la retraite, nets des contributions versees par les 
retraites pour financer ces regimes et de tout remboursement 
provenant d 'un regime gouvememental ou d 'un regime du 
conjoint du retraite. 

Les coats projetes comprennent a la fois ceux des 
retraites actuels et ceux des employes appeles a le devenir. Les 
projections de coots doivent tenir compte de !'inflation annuelle 
dans le domaine des soins de sante et de la progression annuelle 
des salaires si ces derniers servent a determiner le niveau des 
prestations apres la retraite. 

Qu'est-ce qui dolt apparaitre aux etats financiers de 
l'entreprlse selon SFAS 106? 

SFAS 106 est en plusieurs points equivalent aux 
normes comptables adoptees pour les regimes de retraite aux 
Etats-Unis (SFAS 87 et 88). Toutefois, il y a des differences 
importantes, notamment en ce qui a trait a la periode 
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d 'amortissement de la valeur initiale des obligations et aux notes 
qui doivent apparaitre dans les etats financiers. 

Des le premier exercice financier pour lequel les 
normes sont adoptees, l'employeur est appele a choisir entre 
amortir la valeur initiale de ses obligations sur une periode d 'un 
an ou lineairement sur ce qu'on appelle la« duree estimative du 
reste de la carriere active » de ses employes, ou encore, sur une 
periode fixe de 20 ans si celle-ci est plus longue. 

La charge nette comptable de l'exercice financier est 
constituee de Ia partie des coats projetes repartie aux services 
rendus par les employes durant l'exercice financier, ainsi que des 
interets courus sur la valeur presente des obligations reduits par 
les rendements realises sur la valeur des actifs des regimes, s'il y 
a lieu. 

La somme du montant d'amortissement et de la 
charge nette comptable doit etre deduite dans les etats financiers 
de l'employeur. L'excedent de cette somme sur lcs montants 
reellement payes par l'employeur pour ces regimes represente un 
passif qui doit apparaftre au bilan de l 'entreprise sous la rubrique 

« charge a payer». 

La description des regimes et la periode 
d 'amortissement de la valeur initiale des obligations doivent 
apparaitre dans les etats financiers de meme que le taux 
d'inflation annuelle utilise pour projeter les coats des soins de 
sante et I 'impact, sur Ies coats et les obligations des regimes, 
d 'augmenter ce taux de 1 %. 

En ce qui concerne les regimes multi-employeurs 
auxquels plusieurs employeurs independants participent 
normalement en vertu d 'une ou de plusieurs conventions 
collectives, SFAS 106 permet de continuer de comptabiliser les 
coats des regimes sur une base caisse. 

Est-ce que tous les regimes dolvent �tre evalues ? 

Non. Les regimes entierement payes par les retraites 
n'ont pas a etre evalues. II faut done que le regime soit finance 
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au moins en partie par l'employeur. Mais attention: un regime 
qui est paye entierement par les retraites mais selon les memes 
taux de prime que ceux des employes sera considere comme 
etant finance en partie par l'employeur si ce dernier contribue au 
regime des employes. 

Qu'est-ce qui constltue un regime ? 

E n fait, les nouvelles normes introduisent la notion de 
regime« substantiel », c'est-a-dire le regime tel que compris par 
l'employeur et les employes. Celui-ci est constitue des 321 
documents ecrits, des politiques de partage des coots 
(contributions, franchises, pourcentages de coassurance, limites 
de remboursement, etc.), des politiques d'augmentation de 
certaines prestations monetaires (p. ex.: un montant fixe 
d'assurance-vie continuellement indexe), et meme des intentions 
de modifier le partage des coots si celles-ci ont ete annoncees 
aux participants et si le promoteur est en mesure de les faire 
adopter. 

Generalement, a quel nlveau s'eleve la charge nette 
comptable de tels regimes aux Etats-Unls ? 

En moyenne, le chiffre avance represente environ 
10 % de la masse salariale sans tenir compte du montant 
d'amortissement et varie entre 6 et 18 %, selon la nature des 
regimes et les caracteristiques demographiques des participants. 
Au Canad�, les coots representeraient un peu plus de 1/10 de 
ceux des Etats-Unis, etant donne que les soins de sante sont 
supportes en grande partie par nos regimes gouvemementaux. 

Ces nouvelles normes comptables forcent-elles les 
entreprlses a capitaliser des fonds en vue de payer les 
avantages soclaux offerts apres la retralte ? 

Non, absolument pas. Une entreprise peut continuer 
de payer simplement les primes de regimes assures en vertu d 'un 
contrat typiquement renouvelable a chaque annee, ou les 
prestations et les frais dans le cas des regimes auto-assures. 
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Toutefois, l 'excedent de la somme de la charge nene comptable 
et du montant d 'amortissement sur les montants pa yes pour ses 
retraites devient alors une charge a payer et constitue un passif 
au bilan de l'entreprise. 

On retrouve quand meme aux Etats-Unis un certain 
nombre d'entreprises qui ont decide de capitaliser des fonds pour 
payer des prestations d'assurance-vie ou pour rembourser des 
frais de soins medicaux et hospitaliers a leurs employes apres 
leur retraite. Toutefois, les vehicules permis ne sont pas tres 
efficaces sur le plan fiscal. 

En effet, generalement ces vehicules restreignent, aux 
fins de capitalisation, la projection du coat des prestations 
payables apres la retraite. Les entreprises sont limitees a
capitaliser sur la base du coat actuel des prestations. C'est 
comme si on limitait le niveau de capitalisation d 'un regime de 
retraite de type « salaire final » indexe apres la retraite a celui 
d 'un regime de type « salaire carriere » non indexe apres la 
retraite. De plus, une partie des rendements sur les fonds peut 
etre traitee comme un revenu non lie tire d 'une entreprise 
(unrelated business income). Par consequent, les entreprises qui 
desirent capitaliser ce type de regime n 'y reussissent dans les 
faits que partiellement. 

Au Canada, les fiducies de sante et de bien-etre ne 
sont pas plus efficaces pour fins de capitalisation puisque leurs 
fonds sont sujets a l 'imp6t sur le revenu des fiducies et 
qu'aucune reserve ne peut etre deduite du revenu de la fiducie. 

L'lnstltut canadlen des comptables agrees (ICCA) a-t-11 
!'Intention d'adopter des normes equlvalentes ? 

Oui. D'apres nos informations, l 'ICCA espere 
presenter un projet de normes comptables a ses membres au 
debut de l'annee 1994. Celles-ci pourraient etre adoptees au 
debut de l'annee 1995 et s'appliquer aux exercices financiers 
debutant en 1996. Ce scenario, bien que plausible, demeure 
toutefois optimiste dans la mesure ou tout doit « baigner dans 
l'huile ».
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Comment les entreprlses canadlennes peuvent-elles s'y 
preparer? 

D'abord, il est necessaire de definir clairement les 
dispositions des regimes en repondant notamment aux questions 
suivantes 

• Quels sont les criteres d 'admissibilite des regimes?

• 

• 

Devrait-on privilegier 1 •age, le nombre d 'armees de
service ou les deux ? Devrait-on utiliser les memes
criteres que ceux du regime de retraite ?

Les protections familiales sont-elles maintenues a la
retraite? Si oui, les personnes a charge cessent-elles
automatiquement d'etre assurees au deres du retraite
ou leurs protections sont-elles maintenues la vie
durant? Est-ce qu'un employe celibataire a la retraite
peut obtenir une protection familiale s'il se marie ou
s'il a un nouveau conjoint de fait apres sa retraite?

Quand cesse la protection du retraite apres la retraite ?
A l' age de 65 ans, a son deres ou a pres un certain
nombre d'armees Oequel peut meme dependre du
nombre d'annees de service)?

• Quel est le niveau des prestations d'assurance-vie?
• Est-ii necessaire de limiter davantage ou meme

d 'exclure certains soins de sante apres la retraite, tels
les soins d 'une infirmiere privee, les sejours en
maison de convalescence ou en maison pour malades
chroniques, ou les frais medicaux et hospitaliers
engages lors d'un voyage a l'etranger?

Au Canada, les regimes offerts apres la retraite
comportent essentiellement une protection d'assurance-vie et de 
soins hospitaliers et medicaux. Rares sont les employeurs qui 
offrent une protection de soins dentaires ou de soins visuels. 
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Mais encore ? 

Comme pour les regimes de retraite, il est primordial 
que le promoteur se reserve le droit d'amender ou de terminer en 
tout temps les regimes d 'avantages sociaux offerts apres la 
retraite. Il doit prevoir ce droit dans tous les documents des 
regimes et en informer clairement les participants (employes et 
retraites). 

Bien qu'il n'y ait pas de droits acquis statutaires dans 
ce domaine, il est possible que le legislateur reconnaisse aux 
retraites actuels le droit d'€tre proteges aussi longtemps que les 
dispositions actuelles de leur regime le prevoient. Il faut done 
s'assurer que le droit du promoteur d'amender ou de terminer le 
regime vise autant les protections des retraites actuels que celles 
des futurs retraites. 

A cet egard, les conventions collectives devraient 
faire I' objet d 'une attention particuliere. On devrait y lire que 
tous les regimes, incluant ceux des retraites actuels, sont garantis 
seulement pour la duree de la convention. Ceci eviterait que les 
conventions collectives soient interpretees de sorte que les 
protections des employes ayant pris leur retraite au cours de la 
convention soient garanties au-dela de I 'expiration de la 
convention, m€me si les regimes ont ete termines ou amendes. 

11 serait aussi sage de verifier si la duree des 
conventions actuelles empiete sur les exercices :financiers vises 
par les normes comptables, soit ceux debutant apres le 15 
decembre 1994 pour les divisions canadiennes d 'entreprises 
soumises aux normes comptables americaines et, 
potentiellement, ceux debutant apres le 31 decembre 1995 pour 
les entreprises canadiennes. Dans I 'affirmative, il faudra alors 
determiner la nature des avantages sociaux offerts apres la 
retraite pour €tre en mesure d 'evaluer les consequences 
financieres de ces engagements sur les etats financiers de 
l 'entreprise. 
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